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Preambule 
 
Dans un monde où la politique traditionnelle semble de plus en plus
dépassée, Donald Trump a émergé comme une figure emblématique
d'une nouvelle ère. Son style, loin des codes diplomatiques classiques,
repose sur une stratégie audacieuse qui mêle spectacle, chaos contrôlé
et subversion des normes institutionnelles. Ce livret explore cette
approche unique à travers plusieurs angles clés : le théâtre politique, les
sources idéologiques du trumpisme, l'alliance avec la Silicon Valley, la
déconstruction méthodique de l'État américain, et enfin, les
conséquences géopolitiques internationales de son action. 

Ce document vise à offrir une analyse approfondie de ce phénomène
complexe, révélant comment une coalition hétéroclite de populistes,
technocrates et entrepreneurs a redéfini non seulement la gouvernance
américaine, mais aussi les équilibres mondiaux. En parcourant ces
pages, nous découvrirons pourquoi Trump n'est pas simplement un
dirigeant atypique, mais un catalyseur d'un changement profond dans
la nature même de la démocratie moderne. 



Chapitre 1 : le spectacle comme essence de la politique 
 
Le spectacle comme art politique 

Loin des couloirs feutrés des négociations diplomatiques et des
délibérations parlementaires, la présidence de Donald Trump s’est
érigée en un spectacle permanent, où la « destruction spectaculaire »
est devenue une forme d’art politique. Plus qu’un simple style, il
s’agit d’une stratégie délibérée, transformant chaque événement en un
happening médiatique, chaque déclaration en une performance
destinée à galvaniser sa base et à sidérer ses adversaires. Ce faisant,
Trump ne se contente pas de briser les codes ; il redéfinit les règles du
jeu politique, propulsant ses partisans au cœur d’un théâtre de
l’absurde où la réalité elle-même semble malléable. 

Le second mandat, débuté le 20 janvier 2025, incarne cette approche
avec une intensité inédite. Les images de l’investiture, entourée
d’anciens présidents, de milliardaires de la Silicon Valley et de figures
évangéliques, ont marqué le lancement d’une ère où le chaos
institutionnel se mêle à la mise en scène grandiose. « L’âge d’or de
l’Amérique commence maintenant », a-t-il proclamé, promettant un «
grand nettoyage » après des années de « désordre ». Derrière ces
déclarations se cache une méthode : inonder la zone d’actions choc
pour paralyser toute résistance. 

La stratégie du chaos contrôlé 

Trump adopte une approche de « stratégie du chaos contrôlé ». En
multipliant les fronts (purges administratives, décrets exécutifs,
menaces internationales), Trump empêche ses opposants de se
concentrer sur un seul combat. Le résultat ? Une saturation de
l’espace médiatique, où chaque controverse en cache une autre. La
politique trumpienne transforme la démolition en show participatif. 



 
Exemples concrets : L’ultimatum « Fork in the Road » et le rôle de
Musk 

Prenons deux exemples emblématiques : 

1. L’ultimatum aux fonctionnaires fédéraux : Des milliers de
fonctionnaires reçoivent un email intitulé « Fork in the Road », leur
donnant le choix entre démissionner avec 8 mois de salaire ou risquer
un licenciement ultérieur. Cette manœuvre plutôt kafkaïenne, n’avait
pas pour but principal de réduire la bureaucratie, mais de créer un
storytelling médiatique. Les médias ont débattu pendant des semaines
de la « trahison des élites », tandis que les partisans de Trump y
voyaient une preuve de sa détermination. 

2. Elon Musk, architecte du chaos : Nommé à la tête d’un «
Département de l’efficacité gouvernementale » (DOGE), Musk
incarne la fusion entre spectacle et technocratie. Son équipe,
composée de jeunes programmeurs sans expérience gouvernementale,
a pris d’assaut des agences comme la NOAA ou l’USAID, ignorant
les procédures légales. Leur slogan ? « Move fast and break things »,
emprunté à la Silicon Valley. Ces actions, bien que juridiquement
fragiles, ont offert à Trump des images choc : des informaticiens en
hoodie piratant des serveurs gouvernementaux, présentés comme des
« héros » luttant contre un État corrompu. 

La participation active des partisans 

Le spectacle ne se limite pas à Trump ; il implique activement ses
partisans. Les réseaux sociaux, notamment Truth Social et X, servent
de caisse de résonance où les supporters amplifient chaque
déclaration, créant une boucle de validation émotionnelle. Lors de la
purge de l’USAID le 24 janvier 2025, les équipes d’Elon Musk ont 



méthodiquement démantelé l’agence en un week-end, tandis que les
partisans de Trump célébraient en ligne cette « victoire contre la
bureaucratie ». 

Cette participation va plus loin : les partisans deviennent des acteurs
du chaos. En partageant des théories du complot, en défendant les
actions les plus radicales, ils alimentent un récit où Trump incarne la
revanche du « peuple » contre les élites. La création de
cryptomonnaies comme le TrumpCoin, dont la valeur a bondi à 14
milliards de dollars en quelques heures, illustre cette économie de
l’engagement, où le soutien politique se monétise. 

Subversion des normes politiques 

Cette stratégie repose sur une subversion calculée des institutions. En
refusant de signer les accords de transition, en contournant le Congrès
via 300 décrets exécutifs préparés par l’America First Policy Institute
(AFPI), Trump crée des zones grises légales. Ces décrets sont moins
des outils de gouvernance que des « tests » pour identifier les failles
du système judiciaire. 

La Cour suprême, pourtant conservatrice, est dépassée : en gelant un
décret sur la citoyenneté de naissance, un juge nommé par Reagan a
qualifié la manœuvre de « contraire à l’entendement ». Mais Trump
mise sur l’épuisement des contre-pouvoirs. Comme l’explique Steve
Bannon, architecte de la stratégie « flood the zone » : « On les frappe
avec trois choses ; ils mordront à l’une d’entre elles, et on fera passer
le reste. » 



Chapitre 2 : les sources idéologiques du Trumpisme 
 
Steve Bannon et la déconstruction de l’État 

Steve Bannon, ancien stratège en chef de Trump et architecte de sa
victoire en 2016, est l’un des cerveaux les plus influents du
mouvement. Son credo ? « Flood the zone » – inonder la zone. Cette
stratégie consiste à submerger les institutions d’actions simultanées
pour paralyser toute résistance. A partir du 20 janvier 2025, cette
méthode a pris une dimension systémique : purges du FBI,
démantèlement de l’USAID, nominations controversées. Chaque crise
médiatique masque une transformation structurelle. 

Bannon puise son inspiration dans une critique radicale de « la
Cathédrale », concept emprunté à Curtis Yarvin désignant l’alliance
des médias, universités et bureaucrates qui perpétuent, selon lui,
l’ordre libéral. Pour Bannon, cette « élite globalisée » a trahi la classe
ouvrière américaine. Sa solution ? Une révolution populiste visant à
remplacer l’État administratif par un système « réactif aux besoins du
peuple ». 

Pourtant, son alliance avec la Silicon Valley, qu’il accuse par ailleurs
de « techno-féodalisme », révèle une contradiction inhérente au
trumpisme. Bannon méprise les « barons de la tech » comme Elon
Musk ou Peter Thiel, qu’il considère comme des opportunistes
profitant du chaos. Mais il reconnaît leur utilité : « Trump utilise leur
force de frappe technologique tout en maintenant sa rhétorique
populiste ». 

Curtis Yarvin et le « Dark Enlightenment » 

Si Bannon incarne le bras opérationnel du trumpisme, Curtis Yarvin –
alias Mencius Moldbug – en est le théoricien occulte, le 



vice-président JD Vance l’a cité à plusieurs reprises dans ces discours.
Ancien informaticien devenu gourou politique, Yarvin défend une
vision cauchemardesque de la démocratie libérale. Pour lui, le
système électoral n’est qu’un « simulacre » masquant l’emprise de «
la Cathédrale ». Sa solution ? Un « État-startup », dirigé comme une
entreprise technocratique, où l’efficacité prime sur la participation
citoyenne. 

Le « Dark Enlightenment » (ou « Néoréaction »), mouvement dont
Yarvin est une figure centrale, prône un retour à des formes
prémodernes de gouvernance : monarchie, hiérarchies rigides,
darwinisme social. Cette philosophie, bien que marginale, a séduit une
frange de la Silicon Valley. Peter Thiel, milliardaire libertarien, ancien
employeur de JD Vance et donateur de Trump, a financé les travaux
de Yarvin, voyant dans ses idées un moyen de légitimer un pouvoir
centralisé et technocratique. 

L’influence de Yarvin se devine dans des mesures clés du second
mandat de Trump. La nomination d’Elon Musk à la tête du «
Département de l’efficacité gouvernementale » (DOGE), dont les
équipes agissent comme un « commando » au sein des agences
fédérales, incarne cette logique de disruption. Leur slogan, « Move
fast and break things », résume une philosophie où la destruction des
normes est vue comme une étape nécessaire à la reconstruction. 

La Théorie des cycles historiques : Bannon et l’apocalypse populiste
Bannon ne se contente pas de critiquer les élites ; il inscrit sa vision
dans une grille de lecture historique. Inspiré par les théories de
Strauss et Howe sur les « cycles générationnels », il prédit un
effondrement imminent de l’ordre libéral, suivi d’une renaissance
populiste. Pour lui, Trump est le « disrupteur » providentiel chargé
d’accélérer cette transition. 



Cette vision apocalyptique justifie des actions radicales. En janvier
2025, la purge de milliers de fonctionnaires fédéraux via l’ultimatum
« Fork in the Road » n’était pas qu’une mesure administrative : c’était
un acte symbolique, destiné à marquer la fin d’un cycle. De même, la
grâce accordée aux émeutiers du 6 janvier 2021 s’inscrit dans un récit
où Trump incarne la « vengeance du peuple » contre un système
corrompu. 

Bannon voit dans le trumpisme une « force eschatologique ». En
s’alliant à des figures comme Yarvin ou Thiel, il fusionne populisme
et technocratie, créant une idéologie hybride capable de mobiliser à la
fois les classes ouvrières et les élites technologiques. 

L’accélérationnisme technologique : quand la Silicon Valley rejoint la
révolution 

L’alliance entre Trump et la Silicon Valley est l’une des surprises
politiques majeures de ces dernières années. Derrière des figures
comme Elon Musk ou Peter Thiel se cache un courant idéologique
méconnu : l’accélérationnisme effectif (e/acc). Cette doctrine,
popularisée par Thiel, prône l’accélération du progrès technologique –
IA, biotechnologies, crypto-monnaies – comme moyen de dépasser
les limites de la démocratie. 

Pour les accélérationnistes, l’État doit être « disrupté » comme une
entreprise en faillite. La mainmise de Musk sur des agences comme la
NOAA ou le Trésor illustre cette logique. En piratant des serveurs
gouvernementaux et en transférant des données sensibles vers des
plateformes privées, son équipe applique les méthodes de la Silicon
Valley à l’appareil d’État. 

Cependant, cette alliance n’est pas sans tensions. Bannon dénonce un
« techno-féodalisme » où les citoyens deviendraient des « serfs 



numériques ». Pourtant, Trump jongle habilement entre ces
contradictions : « Il charme les évangéliques tout en flirtant avec les
transhumanistes, il détruit l’État tout en le privatisant ». 



Chapitre 3 : Techno-Césarisme et alliance avec la Silicon Valley 
 
Peter Thiel, le Libertarien Anti-Démocratique 

Peter Thiel, cofondateur de PayPal et premier investisseur de Facebook,
est l’un des architectes les plus influents de l’alliance entre Trump et la
Silicon Valley. Milliardaire excentrique et penseur iconoclaste, Thiel
incarne un libertarianisme teinté d’autoritarisme. Son credo ? « La
démocratie est incompatible avec la liberté ». Dans son essai « The
Education of a Libertarian » (2009), il affirme que le suffrage universel et
l’État-providence ont échoué, et plaide pour un modèle alternatif : des
cités-États offshore régies par des entrepreneurs, libérées des
contraintes démocratiques. 

Thiel a trouvé en Trump un allié improbable. Bien que leurs styles
soient opposés – l’un discret et calculateur, l’autre théâtral et impulsif
–, ils partagent une méfiance commune envers « l’État profond » et
une volonté de démanteler les garde-fous institutionnels. Thiel a
financé des projets clés du second mandat, notamment la rédaction de
300 décrets exécutifs par l’America First Policy Institute (AFPI),
visant à tester les limites du pouvoir présidentiel. 

Mais l’influence de Thiel va au-delà du financement. Il est un pont
intellectuel entre le trumpisme et le « Dark Enlightenment »,
mouvement néoréactionnaire prônant le remplacement de la
démocratie par une monarchie technocratique. Curtis Yarvin,
théoricien de ce courant, a bénéficié du soutien financier de Thiel, qui
voit dans ses idées un moyen de légitimer un État centralisé et
efficace, dirigé par des « CEO-philosophes ». 

Cette vision se reflète dans des mesures concrètes. Thiel a milité pour
la création de « zones économiques spéciale » aux États-Unis, des
enclaves régionales où les entreprises technologiques pourraient 



opérer hors du cadre juridique traditionnel. Ces zones, comparables à
ses fantasmes de cités-États libertariennes, illustrent sa quête d’un
pouvoir décentralisé mais autoritaire, où l’innovation prime sur les
droits civiques. 

Elon Musk, le perturbateur engagé 

Elon Musk, l’homme le plus riche du monde et PDG de Tesla,
SpaceX et Neuralink, incarne l’autre visage de cette alliance.
Contrairement à Thiel, Musk ne cache pas son goût pour la
provocation médiatique. Ses prises de position publiques – qu’il
s’agisse de défendre la « liberté d’expression absolue » sur Twitter
(rebaptisé X) ou de moquer les « woke » – en font une figure
polarisante, mais parfaitement alignée avec la rhétorique trumpiste. 

Sa nomination en janvier 2025 comme « employé spécial du
gouvernement » à la tête du DOGE a marqué un tournant. Le
département, ironiquement baptisé en référence au Dogecoin (une
cryptomonnaie dont Musk est un promoteur), opère comme une «
start-up au sein de l’État ». Composée de jeunes programmeurs sans
expérience gouvernementale, son équipe a pour mission de « disrupter
» les agences fédérales. Leur première cible ? L’USAID, agence de
développement international, démantelée en un week-end via une
prise de contrôle informatique, jugée par beaucoup d’observateurs
comme illégale. 

Les derniers ont décrit ces actions comme une « application littérale
du slogan de la Silicon Valley : Move fast and break things ». En
ignorant les procédures légales, en piratant des serveurs sensibles,
Musk et son équipe transforment l’État en un laboratoire géant. Leur
objectif affiché ? « Rendre le gouvernement aussi efficace qu’une
entreprise tech ». Mais derrière cette quête d’efficacité se cache un 



agenda plus sombre : la privatisation progressive des fonctions
régaliennes. 

Musk incarne ainsi une contradiction centrale du techno-césarisme :
tout en se présentant comme un défenseur de la liberté individuelle, il
collabore avec un gouvernement autoritaire pour centraliser le
pouvoir. Comme le note un ancien cadre de SpaceX : « Elon déteste
les régulations, sauf quand elles servent ses intérêts ». 

Le Techno-Césarisme : L’État comme terrain d’expérimentation
Le techno-césarisme, concept clé pour comprendre cette alliance,
désigne « la fusion entre méthodes autoritaires et innovations
technologiques ». Inspiré à la fois par le césarisme antique (un
pouvoir centralisé et personnalisé) et la culture de disruption de la
Silicon Valley, ce modèle vise à remplacer les lourdeurs
bureaucratiques par une gouvernance agile, voire autocratique. 

Concrètement, cela se traduit par : 

- La privatisation des fonctions régaliennes : Le DOGE de Musk
contrôle désormais des données sensibles du Trésor, tandis que
Palantir (entreprise de Thiel spécialisée dans la surveillance) gère des
contrats de sécurité nationale.
- L’effacement des contre-pouvoirs : Les nominations de dirigeants
tech à des postes clés (comme Linda McMahon, ex-PDG de la WWE,
devenue ministre de l’Éducation) contournent les processus de
confirmation du Sénat.
- La manipulation de l’opinion via les réseaux sociaux : L’algorithme
de X (ex-Twitter), modifié sous l’influence de Musk, favorise les
contenus pro-Trump, créant une chambre d’écho où les théories
conspirationnistes se mêlent à la propagande gouvernementale. 



Cette stratégie repose sur une subversion méthodique des institutions.
En saturant le système d’actions illégales mais médiatiquement
rentables (comme la grâce des émeutiers du 6 janvier 2021),
l’administration Trump crée un climat de confusion où les normes
démocratiques semblent obsolètes. 

Tensions et risques : La Démocratie en péril ? 

Malgré son apparente cohésion, l’alliance entre Trump et la Silicon
Valley est traversée de contradictions. Steve Bannon, pilier
idéologique du trumpisme, dénonce ouvertement le «
techno-féodalisme » de Musk et Thiel, qu’il accuse de réduire les
citoyens à des « serfs numériques ». De même, les évangéliques, base
électorale fidèle de Trump, voient d’un mauvais œil l’influence
croissante de transhumanistes comme Musk, qui promeuvent des
technologies « contraires à la volonté divine ». 

Pourtant, Trump maîtrise l’art de jongler avec ces tensions. Il charme
les évangéliques tout en flirtant avec les transhumanistes, il détruit
l’État tout en le privatisant. Cette ambivalence est au cœur du
techno-césarisme : en maintenant ses alliés dans un équilibre précaire,
Trump évite qu’une faction ne prenne le dessus, préservant ainsi son
pouvoir personnel. 

Les risques de cette alliance sont pourtant immenses : 

- Concentration du pouvoir : En confiant des données sensibles à des
entreprises privées, l’État perd le contrôle de ses propres institutions. -
Érosion des libertés : Les technologies de surveillance développées par
Palantir ou Neuralink (entreprise de Musk spécialisée dans les implants
cérébraux) pourraient être détournées à des fins autoritaires. 



- Instabilité géopolitique : La mainmise de Musk sur des
infrastructures critiques (satellites Starlink, réseaux 5G) crée des
dépendances stratégiques dangereuses. 



Chapitre 4 : la stratégie de déconstruction de l’État 
 
La purge des fonctionnaires : « Fork in the Road » ou la terreur
bureaucratique Dès le début du mois de février, des milliers de
fonctionnaires fédéraux ont reçu un email au titre sinistrement
métaphorique : « Fork in the Road » (La Fourche dans la Route). Le
message leur donnait un choix kafkaïen : démissionner immédiatement
avec huit mois de salaire, ou risquer un licenciement sans indemnité.
Cette manœuvre, présentée comme une « rationalisation administrative
», visait en réalité à éliminer toute résistance interne et à remplacer les
experts par des loyalistes. 

Cette purge ciblait spécifiquement les employés ayant participé aux
enquêtes sur Trump (affaire Russie, assaut du Capitole) ou œuvrant
dans des agences jugées « hostiles » (USAID, NOAA, FBI). En quelques
jours, 15 % des effectifs du FBI ont été limogés, tandis que les
inspecteurs généraux – garants de l’intégrité des institutions – étaient
démissionnés en masse. Comme l’explique un ancien procureur : « Ils
ne veulent pas un État efficace, mais un État soumis ». 

Les conséquences ont été immédiates. À la NOAA, agence cruciale
pour la recherche climatique, la saisie de données par l’équipe d’Elon
Musk a paralysé des projets internationaux. À l’USAID, le gel des
programmes d’aide a privé des millions de personnes de secours
essentiels. Cette purge ne se contentait pas de démanteler ; elle
envoyait un message clair : aucune institution n’est sacrée. 

Nominations controversées : L’État comme terrain de jeu clientéliste
Pour remplacer les fonctionnaires évincés, l’administration Trump a
procédé à des nominations aussi surprenantes qu’inquiétantes. Linda
McMahon, ancienne PDG de la WWE (catch professionnel), a été 



nommée ministre de l’Éducation. Brook Rollins, ex-lobbyiste de
l’industrie pétrolière, a pris la tête du ministère de l’Agriculture.
Quant à Kash Patel, figure obscure du premier mandat connu pour ses
théories conspirationnistes, il a été promu directeur adjoint de la CIA. 

Ces choix, loin d’être anecdotiques, répondent à une logique précise :
privilégier la loyauté sur la compétence. L’AFPI avait préparé une
liste de 4 000 noms pour occuper les postes vacants – des militants
trumpistes, des entrepreneurs proches de la Silicon Valley, ou des
proches de Steve Bannon. Beaucoup de ces nominations ont
contourné les auditions du Sénat, utilisant des procédures d’urgence
pour éviter les contrôles. 

L’exemple le plus frappant reste celui d’Elon Musk. Nommé «
employé spécial du gouvernement » sans mandat légal, il a obtenu un
accès sans précédent aux données sensibles du Trésor, malgré les
conflits d’intérêts évidents (Tesla et SpaceX étant en concurrence
directe avec des entreprises sous contrat fédéral). 

Les décrets exécutifs : arme de destruction massive institutionnelle
Trump a utilisé les décrets exécutifs comme aucun président avant lui.
En moins d’un mois après son investiture, il en a signé 65 – un record
–, couvrant des domaines aussi variés que l’immigration,
l’environnement, et la sécurité nationale. Mais derrière leur apparente
diversité se cache un objectif commun : tester les limites du pouvoir
présidentiel. 

Préparés par l’AFPI, ces décrets étaient conçus pour provoquer des
batailles juridiques. L’un d’eux, visant à abolir le droit du sol
(citoyenneté de naissance), a été gelé par un juge fédéral nommé par
Reagan, qui l’a qualifié de « contraire à l’entendement ». Un autre,
ordonnant la construction d’un centre de détention pour migrants à 



Guantanamo, a été partiellement bloqué, mais a permis à Trump de
mobiliser sa base autour d’un symbole fort. 

Comme l’explique un constitutionnaliste américain : « Ils ne
cherchent pas à gagner chaque bataille, mais à épuiser le système
judiciaire et à créer des précédents ». Cette stratégie porte ses fruits :
la Cour suprême, pourtant conservatrice, a refusé d’examiner
plusieurs recours, invoquant un « manque de temps ». 

Création délibérée de chaos : la stratégie « Flood the Zone » 

Le chaos n’est pas un sous-produit de la présidence Trump – c’est une
méthode. Steve Bannon, architecte de la stratégie « Flood the Zone »
(Inonder la Zone), l’a résumée ainsi : « On les frappe avec trois
choses ; ils mordront à l’une d’entre elles, et on fera passer le reste ». 

Cette tactique a été appliquée avec une précision militaire lors du
second mandat : 

- Gracier les émeutiers du 6 janvier 2021, tout en retirant la protection
rapprochée d’anciens alliés comme Mike Pompeo et John Bolton.
- Lancer des guerres commerciales simultanées contre le Canada, le
Mexique, la Chine et l’UE, saturant l’agenda médiatique. 

Le but ? Paralyser l’opposition en la submergeant. Les Démocrates
ont passé plusieurs jours à débattre de la légalité de l’ultimatum «
Fork in the Road », pendant que Musk prenait le contrôle de la
NOAA. Les médias, happés par les scandales, ont ignoré des
transformations plus silencieuses – comme la suppression de 200
régulations environnementales. 



Chapitre 5 : conséquences géopolitiques internationales 
 
Remise en question de l’ordre international : la fin de la Pax Americana 

Depuis 1945, les États-Unis ont été les garants d’un ordre
international fondé sur des institutions multilatérales (ONU, OMC,
OTAN) et des règles communes. Trump, lui, considère cet héritage
comme un « carcan ». Dès son investiture, son administration a lancé
une offensive contre ce système : 

- Retrait de l’accord climatique de Paris (pour la deuxième fois).
- Sortie de l’OMS.
- Menaces de quitter l’OTAN si les alliés européens ne « paient pas
leur part », selon ses termes. 

Trump met en place une démondialisation coercitive, en sapant les
institutions, il cherche à remplacer le multilatéralisme par un système
de relations bilatérales, où les États-Unis négocient en position de
force. Par exemple, les pressions exercées sur le Panama pour
contrôler le canal – via des menaces de sanctions économiques –
illustrent cette logique de rapport de force pur. 

Cette stratégie atteint son paroxysme avec la revendication territoriale
sur le Groenland, présentée comme une « opportunité économique »
pour exploiter les minerais rares. Le Premier ministre danois, Mette
Frederiksen, a répondu que « le Groenland n'est pas à vendre et ne le
sera pas non plus à l'avenir ». 

Volonté de s’accaparer des ressources stratégiques : la ruée vers les
terres rares 



Les ressources stratégiques – terres rares, semi-conducteurs, données
numériques – sont au cœur de la géopolitique trumpiste.
L’administration a identifié 12 « points nodaux » à contrôler, de
l’Ukraine (riche en terres rares) à Taïwan (leader des puces
électroniques). 

En Ukraine, Trump a conditionné la poursuite de l'aide américaine à
l'obtention d'accords économiques majeurs, notamment dans le
secteur minier. Sa proposition implique l'octroi de concessions
minières évaluées à cinq cent milliards de dollars en contrepartie du
soutien américain à l'Ukraine. 

Trump a accusé Taïwan de voler l'industrie américaine des
semi-conducteurs et a récemment menacé d'imposer des droits de
douane pouvant atteindre 100% sur les semi-conducteurs importés de
l'île, faisant ainsi pression sur Taïwan pour transférer des usines de
semi-conducteurs aux États-Unis. Ce qui ne manquera pas
d’exacerber les tensions avec la Chine. 

Marginalisation de l’Europe 

L’Europe, jadis pilier des alliances américaines, est devenue une cible
secondaire – voire un obstacle – pour l’administration Trump. Lors
des négociations sur l’Ukraine, Trump a exclu l’UE des pourparlers,
préférant traiter directement avec Moscou et Kiev. Cette
marginalisation a choqué les capitales européennes, qui devront
envisager les deux scénarios suivants ou un mix des deux : 

1. Scénario 1 : "Œil pour œil" : Trump adopterait une approche
transactionnelle de la défense européenne, utilisant la menace d'un
désengagement comme levier. Les États-Unis pourraient rassurer les
alliés respectant leurs exigences de dépenses militaires via des
accords bilatéraux, tout en sanctionnant ceux qui ne s'y conforment 



pas. Cette stratégie mènerait à une bilatéralisation des relations de
défense, exploitant les divisions entre États membres. 

2. Scénario 2 : "Adieu l'Europe" : Les États-Unis effectueraient un
retrait stratégique d'Europe pour privilégier d'autres priorités comme
la défense du territoire américain ou l'Indopacifique. Les forces
américaines seraient redéployées et Washington pourrait se
désengager rapidement des conflits régionaux, notamment en
Ukraine, laissant les Européens gérer la situation seuls. 

Ces différentes stratégies visent à affaiblir l’UE en exacerbant ses
divisions internes. De plus, en soutenant les partis populistes (comme
celui de Meloni en Italie, de Viktor Orbán en Hongrie ou l’AfD en
Allemagne), Trump espère créer un « axe nationaliste » favorable à
ses intérêts. 

L’OTAN en Lambeaux 

Le retour de l'Ukraine à ses frontières d'avant 2014 et son adhésion à
l'OTAN sont des objectifs "irréalistes" qui devraient être exclus de
tout futur accord de paix, a déclaré la semaine dernière le secrétaire
américain à la Défense, Pete Hegseth, à ses alliés, tout en soulignant
l'intention du président Donald Trump de mettre fin à la guerre contre
la Russie "par la diplomatie". 

M. Hegseth a ajouté que les troupes américaines ne feraient pas partie
d'une mission de maintien de la paix en Ukraine pour garantir la
stabilité de l'éventuel accord de paix et qu'une telle mission ne serait
pas couverte par l'article 5 de l'OTAN relatif à la défense collective.
Le message est très clair : les États-Unis n’interviendront pas
militairement si les Européens décident d’envoyer des troupes en
Ukraine. 



Le désengagement américain pourrait mener à un « OTAN dormant ».
JD Vance a même suggéré à Munich que les États-Unis pourraient
retirer leur soutien à l'OTAN si l'Europe tentait de réguler la
plateforme X d'Elon Musk. 

Affaiblissement des alliances traditionnelles : le Mexique et le Canada
dans le collimateur 

Les alliances traditionnelles des États-Unis avec le Canada et le
Mexique sont mises à rude épreuve, principalement en raison de la
politique commerciale agressive de Trump et de sa vision de la
souveraineté américaine. Au début de son mandat en janvier 2025, il a
proclamé son intention d'imposer un tarif de 25 % sur toutes les
importations en provenance du Canada et du Mexique, prétendument
pour lutter contre le trafic de drogue et l'immigration illégale. Ces
mesures sont perçues comme une stratégie calculée pour fermer les
voies de contournement vers le marché américain et renforcer
l'efficacité des futurs tarifs. 

Trump a semblé promettre une porte de sortie au Canada face à
l'annonce de tarifs agressifs, suggérant que le Canada devienne le 51e
État américain. Face à ces différentes annonces de Donald Trump, le
Canada a résisté, et les deux pays sont parvenus à un accord qui lève la
menace des droits de douane pendant un mois, mais les tensions sont
toujours présentes. 

Promotion d’une vision impériale : l’hémisphère américain comme
zone d’influence exclusive 

L'administration Trump marque un tournant dans la politique
étrangère américaine en réactivant la doctrine Monroe sous une forme
modernisée. Cette vision projette l'établissement d'une domination
exclusive des États-Unis sur l'ensemble de l'hémisphère américain, du 



Groenland jusqu'au Panama, transformant ainsi la traditionnelle
sphère d'influence en un véritable espace impérial. 

Face à la montée du capitalisme d'État chinois, cette stratégie s'appuie
sur un système hybride inédit où des entreprises privées se voient
confier des fonctions traditionnellement régaliennes. Cette
privatisation de la puissance s'accompagne d'une gouvernance par le
chaos, où l'incertitude et la désinformation deviennent des instruments
de contrôle. Le spectacle politique permanent sert alors à masquer ces
transformations structurelles profondes qui redéfinissent l'exercice du
pouvoir américain. 

Cette nouvelle doctrine Monroe « numérique » ne représente donc pas
une simple rupture avec la géopolitique traditionnelle, mais plutôt sa
radicalisation. Elle adapte les ambitions hégémoniques américaines
aux réalités du XXIe siècle, où la domination s'exerce autant par le
contrôle des réseaux d'information que par la présence militaire. Cette
évolution dessine les contours d'un impérialisme moderne qui
combine les outils classiques de projection de puissance avec les
leviers de l'ère digitale. 

L’hybridation de l’État et du privé : une nouvelle forme de pouvoir
À la différence des doctrines impérialistes du passé, cette version «
numérique » de la Monroe Doctrine ne repose pas uniquement sur la
force militaire ou économique. Elle fusionne les capacités des États et
des entreprises privées pour créer un système hybride où les frontières
entre public et privé s'estompent. Les entreprises comme Palantir,
SpaceX, et Neuralink sont appelées à jouer un rôle central dans la
mise en œuvre de cette vision. 

Par exemple, SpaceX, dirigée par Elon Musk, est chargée de
développer une infrastructure spatiale permettant aux États-Unis de
contrôler les orbites stratégiques. Neuralink, quant à elle, travaille sur 



des technologies de neurotechnologie qui pourraient être utilisées
pour surveiller et contrôler les populations. Ces initiatives, bien que
technologiques, ont des implications géopolitiques importantes. Elles
permettent à l’administration Trump de projeter sa domination non
seulement sur les territoires, mais aussi sur les réseaux d'information
et les flux de données. 

Les Risques et les Opportunités 

Cette nouvelle forme d’impérialisme présente des risques
significatifs. La concentration du pouvoir entre les mains de quelques
individus et entreprises privées menace la démocratie et les libertés
individuelles. Les technologies de surveillance et de contrôle,
développées par des sociétés comme Palantir-détenue par Thiel- ou
Neuralink, pourraient être détournées à des fins autoritaires. De plus,
la dépendance croissante aux infrastructures privées, comme celles de
SpaceX ou Starlink, rend les États-Unis vulnérables à des
cyberattaques. 

Cependant, cette approche offre également des opportunités. En
privatisant des fonctions régaliennes, l’administration Trump peut
accélérer l’innovation et la mise en œuvre de technologies avancées.
Par exemple, le projet de réseau 5G de SpaceX, couvrant l’ensemble de
l’hémisphère américain, pourrait améliorer la connectivité et stimuler
l’économie. Toutefois, ces avantages doivent être pesés face aux
risques de concentration excessive du pouvoir et à la remise en
question des principes démocratiques. 



Conclusion 
 
La politique étrangère de Donald Trump marque une rupture
fondamentale avec les principes qui ont guidé les États-Unis depuis
1945, remettant en cause l'ordre international et les alliances
traditionnelles. Cette dynamique s'inscrit dans un contexte plus large de
déstabilisation internationale. La course aux ressources stratégiques
s'intensifie, tandis que les démocraties européennes sont fragilisées par
la montée des mouvements populistes qui remettent en question les
institutions libérales. La fragmentation de l'ordre international qui en
résulte favorise une approche basée sur les rapports de force plutôt que
sur le droit international, marquant ainsi une transition vers un système
international plus instable et imprévisible. Cette transformation de
l'ordre international soulève une interrogation fondamentale : quelle
sera la stabilité d'un monde où les institutions multilatérales perdront
leur influence ? L'émergence d'une politique internationale fondée
uniquement sur les rapports de force, telle que promue par l'approche
trumpiste, risque d'engendrer une période d'instabilité systémique. Dans
ce nouveau paradigme, la capacité d'influence et la prospérité pourraient
se concentrer exclusivement entre les mains des acteurs dominants,
qu'ils soient étatiques ou économiques, au détriment d'un système
international plus équilibré et inclusif. En fin de compte, la vision
impériale de Trump représente non seulement un défi pour les
institutions existantes, mais aussi une opportunité pour repenser les
fondements de la géopolitique mondiale. La question qui se pose est :
cette nouvelle ère d’impérialisme numérique peut-elle offrir une stabilité
durable, ou mènera-t-elle à un chaos plus profond ? 



H
IC

H
A

M
 E

L
A

A
D

N
A

N
I

Hicham EL AADNANI est un professionnel dans le
domaine de la finance de marché, avec 17 ans
d'expérience à Paris et Monaco. Depuis 2012, il a
élargi son expertise en tant que consultant en
intelligence stratégique, se spécialisant notamment
dans la stratégie de communication d'influence, la
cartographie des réseaux d'influence et l'intelligence
des marchés. Passionné par l'histoire et la géographie
dès sa jeunesse, il voit ces disciplines comme clés
pour comprendre les mutations sociétales et
géopolitiques. Cette combinaison unique d'expertises
financières et stratégiques lui permet de proposer
des analyses approfondies aux organisations qui
cherchent à naviguer dans un environnement
complexe, mais également à titre privé à travers
d'articles et podcasts.

ABOUT ME


